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Négociation 

 « Remboursement des frais de missions »                              réunion du 29 septembre 2005.


Contexte de cette négociation.
Ayant constaté (en particulier grâce aux nombreuses interventions des DP) que les missions en France étaient généralement mal indemnisées et laissaient des frais à la charge des missionnaires, la direction a souhaité revoir le système. Une première série de réunions a été menée et avait montré la difficulté à concilier les intérêts de la Direction (souhaitant conserver le même budget « missions ») et des intérêts plus corporatistes de ceux qui trouvaient leur compte dans le système actuel. Devant cette situation la Direction avait courageusement interrompu les discussions, aux dépends des missionnaires et encore plus particulièrement pour les non cadres.
Si les négociations ont repris, c’est grâce à l’insistance de la CFDT et d’autres organisations syndicales.

Position de la CFDT :

Lors de cette négociation, la CFDT défendra les principes suivants :

· Personne ne doit perdre de l’argent du fait de la réalisation d’une mission. C’est le principe de base.
· Le système mis en place doit être égalitaire : même système pour toutes les catégories du personnel (cadres ou non cadres), sans « passe-droit » (Directeurs et chefs de services) et revoir le cadre des missions opérationnelles.

Tout en respectant ces principes, il existe plusieurs réponses possibles qui auront chacune, en fonction des situations individuelles, leurs défenseurs :
· Remboursement forfaitaire : cela implique de fixer des forfaits qui couvrent réellement les frais et de ne pas refuser les examens, a posteriori, des situations exceptionnelles.

· Remboursement aux frais réels : cela oblige chacun à fournir les justificatifs et à la Direction à les traiter. Pour éviter les abus, il est nécessaire d’établir des règles précises ou comme le souhaitait la direction, de plafonner ces frais réels. Dans ce dernier cas, les plafonds ne doivent pas être des écrêteurs systématiques.

· Réservation des hôtels par l’ONERA (service mission ?), comme pour les transports actuellement, en tenant compte des demandes de chaque missionnaire (même hôtel que collègues d’une autre entreprise, etc.). Il ne resterait alors plus que les frais de repas à avancer par le missionnaire.
Il existe aussi la possibilité de mixer ces différentes solutions.

Il reste en fait à la Direction à choisir en fonction, entre autres, des coûts (financiers et/ou humains) que nécessitent chacune de ces solutions. La Direction ne doit pas partir du principe que le Budget ne doit pas augmenter (mais si c’est le cas tant mieux).
Par ailleurs, si la Direction veut récupérer de l’argent sur le budget « missions » qu’elle se penche sur les IK (Indemnités Kilométriques forfaitaires) que les Directeurs touchent mensuellement indépendamment de leurs déplacements réels et ce même lorsqu’ils utilisent des véhicules de l’ONERA.
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